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CHAPITRE 4  Ð  CONDUIRE UNE POLIT IQUE P UBLIQUE 
OPTI MALE 

1 Ð INTRODUCTION  

L’Etat comme tout agent doit ou devrait procéder à des choix 
aussi efficaces que possibles et pour cela recourir à des métho-
des d’analyse. Encore faut-il savoir quel type de méthode utili-
ser, rien n’indiquant, au-delà d’une logique élémentaire de non-
gaspillage des ressources, si l’Etat est capable de procéder à de 
tels choix ? 

Il apparaît que les procédures décisionnelles les plus fréquem-
ment utilisées par l’Etat (vote majoritaire ou démocratie repré-
sentative) ne permettent pas de garantir la rŽalisation des 
objectifs qui lui sont fixŽs, ou plus prŽci sŽment de re s-
pecter ju squÕau terme de lÕanalyse les crit•res exigŽs . 

Rechercher la simulation optimale du problème à résoudre de-
vient alors une alternative à la difficulté de trouver une règle de 
décision optimale, en espérant que les décideurs publics en 
tiendront compte ce qui pose d’autres sortes de problèmes. 

Le calcul économique constitue ainsi un subst itut ˆ des r•gles 
de dŽcisions collectives i mparfaites . (Voir sur ce point un 
cours d’économie publique positive). 

Faute de pouvoir incorporer le respec t de lÕoptimum au 
cÏur du processus de dŽcision , il existe une autre perspecti-
ve : simuler à l’aide du calcul économique et avant que la déci-
sion ne soit prise les solutions optimales au problème à résou-
dre. On peut alors espérer que les décideurs publics suivent les 
recommandations. 

Le calcul économique public va donc chercher à maximiser le 
bien •tre collectif  mais avec deux précisions. 

Comme on raisonne en termes d’optimum colle ctif , et non plus 
individuel, le bien-être considéré doit avoir une forme spŽ ci-
fiŽe  (voir chapitre sur la justice sociale), c’est-à-dire bentha-
mienne, parétienne, rawlsienne, etc.  
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Les projets sont évalués du point de vue de leurs effets sur le 
bien-être des individus  concernés, sur leur niveau d'utilité. 

Le chapitre va établir le fait que de ne retenir que des projets 
Hicks -Kaldor amŽliorant  est équivalent à ne retenir que des 
projets qui maximisent le surplus du consommateur ou la riches-
se nette ou minimiser le coût social. Tel doit donc être l’objectif 
de la politique publique. 

2 Ð TESTER UNE POLITIQU E PAR LES CRITERES DE PA-
RETO ET DE HICKS KAL DOR 

Il est souvent souhaitable de savoir dans quelle mesure un pro-
jet gouvernemental peut améliorer le Bien-être social.  

La première idée qui vient est dÕutiliser le crit•re de Pareto . 
Ce dernier se révèle toutefois trop exigeant  puisqu’il condam-
ne tous les projets qui engendre des pertes, ne fusse que pour 
un seul acteur. 

2.1 Ð DŽfinition et l imites du crit•re de Pareto  

Soit deux allocations, x et x’.  

On dit que x’ domine au sens de Pareto l’allocation x si tout le 
monde préfère x’ à x. Si chaque individu préfère x’ à x, il semble 
que l’on puisse affirmer sans contestation que x’ est meilleure 
que x et que tout projet permettant de passer x à x’ doit être 
entrepris.  

Le critère de Pareto est simple, mais les projets recueillent ra-
rement l’unanimité. En règle générale certains préfèrent x à x’ et 
d’autres x’ à x. Quelle décision prendre ? 

Si on réexamine le critère de Pareto, dire que x’ est préférée à x 
veut dire qu’il existe une réallocation de x’ telle que tout le mon-
de préfère x’ à x. 

Le champ de validité du critère de Pareto peut être mis en évi-
dence à l'aide du graphique suivant.  
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Figure 1 – Problèmes posés par le critère de Pareto 

 

La ligne   U
b ,Ua décrit les combinaisons d’utilité maximale que les 

deux individus a et b peuvent achever moyennant leurs goûts et 
l’état de la technologie. Partant d’une allocation au hasard A, 
tous les points à l’intérieur du triangle  OUbU a  sont donc attei-
gnables. 

Si l ‘économie se trouve initialement au point A, tous les mou-
vements dans le triangle P apportent une amŽlioration  au sens 
de Pareto et tous ceux dans le triangle –P une dŽtŽrior ation.  
Par contre, tout mouvement en direction du Nord-Ouest ou du 
sud-est nÕest pas Pareto comparable . De même, si l’on peut 
dire que tous les points sur le segment BC témoignent d’une 
allocation optimale, ils ne sont pas comparables  selon le critè-
re de Pareto, car ils tr aduisent diffŽrentes distributions  du 
bien-être selon les individus. 

Par exemple la construction d’un barrage peut avoir des consé-
quences économiques favorables comme la diminution du prix 
de l’électricité et de l’eau. Ces bénéfices doivent toutefois être 
pondérés par les coûts des dommages éventuels causés à 
l’environnement et par le coût de construction du barrage. En 
général les bénéfices et les coûts d’un projet affecteront diffé-
remment des individus différents –l’accroissement de l’offre 
d’eau provoqué par la construction d’un barrage peut diminuer 
les redevances d’eau dans certaines aires géographiques et les 
augmenter dans d’autres. Comment comparer ces diffŽre n-
ces de bŽnŽfices et de cožts  ? 
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Pour répondre à cette question, on recourt au critère de Hicks-
Kaldor (1939). 

2.2 Ð  PortŽe du crit•re de Hicks -Kaldor  

Selon la formulation de Kaldor, le test de compensation stipule 
« qu’un état y est socialement préférable à un état x lorsque les 
individus qui gagnent à ce changement de x à y peuvent com-
penser les perdants et conserver malgré tout un gain ». 

La compensation  des gagnants aux perdants permet d’éviter 
que les perdants n’aient à souffrir du changement. L’indifférence 
de ces derniers acquis par la compensation satisfait l’un des 
deux volets de la condition de Pareto : personne ne souffre. Le 
solde bénéficiaire revenant aux gagnants après compensation 
assure quant à lui le deuxième volet, c’est-à-dire le gain caracté-
ristique d’une amélioration du bien-être national. 

Les enseignements de ce test ont une très grande portée, car ils 
appuient les critères de décision en matière de dépense publi-
que, et en particulier l’analyse cožt -bŽnŽfice . 

Ces critères avancent qu’un projet est souha itable  lorsque la 
valeur monŽtaire des bŽnŽfices exc•de celle des cožts, 
et par consŽquent les bŽnŽficiaires sont hypothŽtiqu e-
ment en m esure de  compenser les perdants et malgrŽ 
tout de b ŽnŽficier encore dÕun gain .  

LÕapport du projet est donc suffisant pour quÕil soit po s-
sible de modifier la rŽpartition initiale de la comb inaison 
de biens produits par le nouveau projet de telle fa•on 
que certains  y gagnent sans que personne ne soufre. Ain-
si envisagé, le changement de la situation initiale à la situation 
hypothétique constitue une amélioration selon Pareto et devrait 
par conséquent être acceptée.  

Attention la compensation soit •tre possible  mais ne doit 
pas •tre effective . En effet, si elle l’était elle perturberait le 
jeu des TMS et éloignerait de l’équilibre. Concrètement, elle dé-
clencherait des comportements opportunistes, comme le fait 
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d’acheter des terrains sur les tracés des futures autoroutes afin 
de bénéficier de l’expropriation.  

2.3 Ð Critiques du crit•re de Hicks -Kaldor  

On critique généralement le critère de compensation Hicks Kal-
dor pour deux raisons. 

Premièrement, les responsables des projets ne peuvent finale-
ment pas esquiver de se pro noncer sur lÕacceptabilitŽ de 
la m odification de la distribution  qu’implique le passage 
d’une situation hypothétique à la situation effective. Cela suppo-
se inévitablement de formuler des jugements de valeurs au sujet 
de l’importance des variations relatives de l’utilité ou du bien-
être des différents individus ou groupes d’individus. Ainsi, dès 
que l’on attache une certaine importance à la distribution du 
bien-être, on retrouve le besoin dÕune fonction de bien -•tre 
social  précisant l’optimum optimorum de l’allocation et de la 
distribution. 

Deuxièmement, le test fait montre de Ç non rŽversibil i tŽ  ». Le 
problème peut être illustré graphiquement. Supposons qu’à 
l’origine on se trouve à X et que l’on envisage une réallocation 
des ressources qui placerait l’économie au point Y, favorable à 
l’individu b et défavorable à l’individu a.  

Les situations X et Y sont incomparables selon Pareto. 
L’application du test de compensation permet cependant de qua-
lifier cette réallocation de l’état X à l’état Y de favorable à condi-
tion que b, d’une part, soit en mesure de compenser a pour que 
le bien-être de ce dernier ne s’abaisse pas à   U1

a  mais demeure 

au niveau d’indifférence   U3
a  et d’autre part, enregistre une amé-

lioration de son bien-être à   U2

a par exemple.  

Alors que le mouvement effectif va de X à Y, le test se concentre 
sur le mouvement hypothétique de Y à Z : Z doit pouvoir être 
atteint depuis Y, mais ne l’est pas effectivement. Z est tel que 
l’utilité de b est augmentée et celle de a constante (critère de 
Kaldor). 
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Figure 2 – Problèmes posés par le critère de Hicks Kaldor 

Z étant pareto supérieur à X, il est possible de dire que Y est 
Kaldoro supérieur à X.  

Mais, envisageons le mouvement contraire, de Y à X qui bénéfi-
cie à a et coûte à b. Si a peut compenser b pour que le bien-être 
de ce dernier demeure au niveau  U3

b , un point W pourrait être 

atteint. Or, W est Pareto comparable avec X et témoigne d’un 
mieux être de la communauté. Par le même raisonnement que 
précédemment, si W peut être atteint depuis X et est pareto su-
périeur à Y, on peut donc dire que Y est kaldoro supérieur à X. 
Or, une telle conclusion est paradoxale puisque le même critère 
avançait précédemment que Y était au contraire supérieur à X.  

On notera toutefois que ce paradoxe mis en évidence par Sci-
tovsky (1941-1942) disparaît si la compensation est effect i-
vement payŽe . Dans ce cas, la position Z(W) est effectivement 
atteinte et est supérieure à X(Y) selon le critère de Pareto.  
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L’explication  de ce paradoxe doit être recherchée dans le phé-
nomène connu de lÕincidence de modifications de la distr i-
bution du bien -•tre sur le rapport des prix entre des pa i-
res de biens . Or, on constate que chaque état correspond à 
une distribution différente du bien-être entre les individus et im-
plique un rapport de prix propre. C’est pourquoi la transition 
d’un état à un autre apparaît favorable (défavorable) lorsqu’elle 
est évaluée avec le rapport des prix initial, et défavorable (favo-
rable) lorsqu’elle est évaluée à l’aide du rapport des prix caracté-
ristiques du nouvel état.  

Notons que deux autres critères ont été proposés pour complé-
ter celui de Hicks-Kaldor par Scitovsky (1941) et Little (1950). Ni 
l’un ni l’autre ne permettent cependant de régler le problème de 
la distribution sans finalement  procéder à des jugements inter-
personnels d’utilité.  

3 Ð TESTER UNE POLITIQU E PAR LÕIMPACT SUR LES 
SURPLUS 

Le critère de Hicks-Kaldor rejoint l’approche développée anté-
rieurement par les ingénieurs économiques de l’école française 
(Jules Dupuit, 1844). 

La notion de Surplus  a été introduite par Jules A. Dupuit "De la 
mesure de l'utilité dans les Travaux publics", Annales des Ponts  
et Chaussées, (1844) et développée notamment par Alfred 
Marshall dans ses Principles of Economics, 1890.  

Le surplus dŽcrit les gains de l'Žchange en m•me temps 
qu'il en fournit une mesure.  Il provient de ce que les diver-
ses unités d'un bien sont toutes achetées et vendues au même 
prix alors que chacune d'entre elles ne procure pas la même 
utilité marginale aux consommateurs et chacune a un coût mar-
ginal de production différent. Selon cette approche, un pr o-
jet est donc considŽrŽ comme souhaitable pour la colle c-
tivitŽ si la somme des avantages qu'il engendre e xc•de 
celle  des cožts qu'il fait supporter.  

L'acceptation d’une politique requiert ainsi que le bilan avanta-
ges-coûts soit positif pour la collectivité. Mais elle n'exige pas 
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pour autant qu'il le soit pour chaque catégorie d'agents concer-
née.  

Le critère du surplus collectif est compatible avec la logique 
Hicks -Kaldor gr‰ce au principe de compe nsation  : si le 
surplus global est positif, cela signifie que les gagnants sont en 
mesure de dédommager les perdants tout en conservant un gain 
net. Il est donc théoriquement possible d'opérer des transferts 
compensatoires entre les agents de manière à ce que le bilan 
avantages-coûts de chaque individu soit positif. Nous le d Ž-
montrerons ˆ la section suivante.  

En revanche, le crit•re du surplus collectif ne respecte pas 
la r•gle de Pareto  (puisque certains groupes d'agents gagnent 
pendant que d'autres perdent - une amélioration parétienne 
n'est obtenue que si certains agents gagnent sans que d'autres 
perdent).  

3.1. Le surplus du consommateur  

L’utilité retirée par un individu de la consommation d’un bien ou 
d’un service, telle qu’elle est estimée par les consommateurs, 
est au moins Žgale au prix quÕils payent pour cette 
conso mmation . En réalité, elle est plus importante, puisqu’un 
certain nombre de consommateurs seraient pr•ts ˆ pa yer 
davantage  que ce qu’ils payent effectivement. C’est cette diffé-
rence que mesure le surplus du consommateur. Ce surplus indi-
que donc le bénéfice que les individus tirent de leur consomma-
tion. 

Techniques de mesure 

Le surplus du consommateur mesure « la différence entre la 
valeur que les individus accordent à leur consommation et le prix 
que cette dernière leur coûte ».  

Le prix est connu , mais le pr emier terme du calcul nÕest 
pas observable . Il s’agit de la fonction de demande, dont on 
ignore souvent l’équation. Toute la difficulté réside donc dans le 
choix d’une technique permettant de calculer une valeur qui 
n’est pas directement mesurable sur le marché. 
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Il existe deux méthodes, également légitimes, pour mesurer ce 
que les individus seraient prêts à payer pour obtenir un bien.  

- La première technique mesure la Ç disposition marginale ˆ 
payer  È. On observe combien les consommateurs seraient prêts 
à payer, par exemple, pour éviter d’être privés du bien. En fait, 
on interroge les consommateurs pour leur demander combien ils 
seraient prêts à payer pour continuer de consommer. Après 
soustraction du prix du bien, cette technique mesure en termes 
de Ç variation Žquivalente  » le bŽnŽfice que les fumeurs 
retirent du tabac.   

- La seconde technique mesure la Ç disp osition ˆ accepter 
un paiement  È. Elle consiste à demander à un consommateur 
combien il exigerait de recevoir pour arrêter de consommer. Le 
montant de cette somme d’argent doit être tel qu’il rende le 
consommateur indifférent entre continuer ou arrêter de 
consommer. Une fois connue la « disposition à accepter une 
compensation », il suffit de lui soustraire le prix du bien pour 
obtenir le surplus du consommateur. Le surplus ainsi mesurŽ 
indique le bŽn Žfice retirŽ de la consommation en termes 
dits de Ç  variat ion co mpens atrice  È.  

Ces deux approches sont également fondées, mais donnent des 
résultats différents. La Ç disposition ˆ accepter une co m-
pens ation  È est toujours supŽrieure ˆ la Ç  disposition ˆ 
payer  È. Toutefois, ces deux mesures sont cohérentes, puis-
qu’elles varient en parallèle.  

Enfin, les surplus ne constituent des bons indicateurs de la va-
leur sociale des biens et service que si le syst•me des prix  
fonctionne efficacement. Il est possible que les prix ne reflètent 
pas l’utilité sociale des biens et doivent être abandonnés. Dans 
le cas où un projet sera cout-bénéfice, avec un bénéfice tiré 
d’un calcul de surplus où la main d’œuvre serait gratuite car es-
calvagisée, nous recommanderions de re-tester le projet avec un 
salaire non nul, par exemple égale au salaire moyen dans un 
pays identique. Le projet serait alors disqualifié car son utilité 
sociale était artificielle, elle tenait au non respect du fonction-
nement du marché. Il convient d’utiliser des Ç shadow pr i-
ces È, mais vous verrez cela en M2. 
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- Examinons maintenant, le cas simplifiŽ o• la fonction 
de demande est l inŽaire  . 

Graphique 3 – Le surplus du consommateur 

 

Si le prix du bien s'établit au niveau 
 Po

, les consommateurs de-

manderont la quantité  Qo
. Leur dépense pour le bien s'élèvera à 

 Po
. Qo

, représentée par la surface O
 Po

B Qo
. Cette surface mesu-

re lÕutilitŽ  retirée de la consommation. 

Mais, la valeur accordée à chacune des unités consommées – 
indiquée par les points qui forment le segment AB de la droite 
de demande D - est supérieure au prix payé (sauf celle de la 
dernière unité consommée pour laquelle la disposition à payer 
est juste égale au prix) Les consommateurs bénéficient donc 
dÕun surplus , mesuré par l’aire  Po

AB.  

Formellement 

 P = A ! " Q         (1) 
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LorsquÕon conna”t la droite de demande, on a  : 

  
SC(Q) = p(Q)d (Q) ! P

O
.Q

O
0

QO

"  

LorsquÕon ignore lÕŽquation de la droite de demande , il 
est possible de calculer le surplus du producteur avec un nom-
bre restreint d’informations : le prix, la quantité et l’élasticité prix 
du bien. 

Dans ces conditions, on montre que le surplus du consommateur 

  SC(Q)  s'écrit : 

  

SC(Q)=
1

2
P

o
.Q

o
.

1

e
p

       (2) 

avec 
 
e

p
 : valeur absolue de l'élasticité-prix de la demande. 

Solution : on sait que S =  Po
AB Or, la surface d'un triangle est 

égale à la moitié du produit de la base par la hauteur, i.e. S = 
(0,5 x A Po

 x  Po
B), soit S = (0,5 x A Po

 x O) puisque  Po
B = O Qo

. 

Comme M = (O Po
 x O Qo

), on peut écrire que O Qo
 = M/O Po

, ce 

qui implique que S = (0,5 x M x AP/OP).  

Ce rapport AP/OP se déduit de l'élasticité de la droite D, en né-
gligeant le signe. Une diminution de 100% de la quantité (de Q 
à O) est associée à une augmentation des prix de AP/OP : e = 1 
/ (AP/OP). On a donc bien (AP/OP) = 1/e, et S = (0,5 x M) x (1/ 
e). Notons enfin que M correspond tout simplement au chiffre 
d’affaires réalisé par les producteurs. 

Comme l'indique l'équation 2, le surplus du consommateur 
varie en raison inverse de la v aleur absolue de 
lÕŽlasticitŽ -prix.   

Lorsque l’élasticité-prix est infinie, c’est-à-dire que les consom-
mateurs sont très sensibles au prix, alors le surplus du consom-
mateur est nul. Dans le cas où l’élasticité est inférieure à 0,5 en 
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valeur absolue, le surplus du consommateur est supérieur à la 
dépense. 

3.2. Le surplus du producteur  

Afin de mesurer l’impact complet de la production d’un bien sur 
la société, il convient de prendre également en compte le béné-
fice dégagé par la production et la distribution du bien. Com-
ment mesurer ce bénéfice et quelle est sa signification ? 

Techniques de mesure 

Le bénéfice ou surplus du producteur engendré par la produc-
tion est mesuré par la v aleur de la production a lternative 
qui pourrait •tre pr oduite avec les ressources en capital 
et en travail  qui sont mobilisées par la production (on raisonne 
ici en termes de cožt dÕopportunitŽ ).  

Rappelons que le cožt dÕopportunitŽ  est la meilleure mesure 
du coût. Il est égal au bénéfice de la meilleure opportunité al-
ternative auquel on renonce en choisissant finalement l’action 
retenue1.  

Le surplus du producteur est égal à la différence entre le revenu 
tiré de la production et le coût d’opportunité des ressources en-
gagées. Il correspond à une Ç rente  È constituée par les som-
mes versées au-dessus du montant minimum nécessaire pour 
garantir que le biens sera produit. Dit autrement, le surplus du 
producteur est égal à la somme qui pou rrait •tre r et irŽe aux 
producteurs sans venir diminuer la quantitŽ pr oduite .  

LorsquÕon conna”t la courbe dÕoffre , on mesure le surplus 
du producteur par : 

  

SP(Q) = PQ ! CM(Q)dQ
0

Q
"        (3) 

                                                
1 Brûler un billet de 500 euros à un coût d’opportunité d’environ 505 euros, 
en considérant que le taux d’intérêt mesure le supplément d’utilité dont on 
aurait pu bénéficier en plaçant les 500 euros à la banque.   
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et : 

  
SP(Qo ) = Po.Qo ! CV(Q

o
)        (4) 

  

En effet :

CT (Qo ) = CV (Qo ) +CF =>
δCT (Qo )

δQo
=
δCV (Qo )

δQo
= Cm(Qo )

Or :
 Π(Qo ) = PQo −CT (Qo )

=> SP(Qo ) = Π(Qo ) +CF

 

Suppo sons que la courbe dÕoffre est linŽaire. Pour accepter 
de produire une quantité quelconques, les producteurs doivent 
recevoir en échange, pour chaque unité, un montant au moins 
égal à celui qui est indiqué par la droite d'offre S. Or, toutes les 
unités produites seront en fait vendues au même prix. Avec un 
prix  Po

, les producteurs offriront la quantité  Qo
et dégageront 

alors un surplus Žgal  à la différence entre le revenu tiré de la 
vente (représenté par la surface O Po

B Qo
) et la surface située 

sous la droite de demande (OCB Qo
), soit  Po

BC. Le cožt 

dÕopportunitŽ  est représenté par la surface OCB Qo
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Graphique 4 – Le surplus du producteur 

Le cožt dÕopportunitŽ  est représenté par la surface OCB Qo
 

L'ampleur du surplus du producteur dŽpend de l'Žlast icitŽ de 
l'offre  (de la même façon que la valeur du surplus du consom-
mateur dépend de l'élasticité de la demande). Si les quantités 
offertes sont très sensibles au prix (par exemple parce que les 
ressources engagées dans la production sont facilement redé-
ployables vers une autre production), une petite baisse du prix 
se soldera par une réduction importante de la production. Cela 
se traduit graphiquement par une droite d'offre relativement 
plate.  

Le surplus du producteur est alors d'autant plus faible 
que l'offre est Žlastique.  Ainsi s’il est facile de trouver une 
production qui vient remplacer de manière rentable la produc-
tion du bien, une petite baisse du prix conduira à un change-
ment important dans la production. Les producteurs seront 
nombreux à préférer produire la production alternative. Dans ce 
cas, l'offre du bien est relativement élastique. Le surplus du pro-
ducteur sera d’autant plus petit que l’offre est élastique, ce qui 
se représente par une droite d’offre (S) plate, réduisant la surfa-
ce du triangle PBC.  
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Lorsqu’il nÕexiste pas de production alternative  suffisam-
ment rentable, alors la droite dÕoffre est inŽlastique  (vertica-
le) et le surplus du producteur est important.  

LorsquÕon ignore la courbe dÕoffre  et qu’on ne dispose que 
du prix et de la quantité d’équilibre et de l‘élasticité, on peut 
toutefois calculer le surplus du producteur (en supposant que la 
droite d’offre est linéaire). 

 Qs
= CPπ           (5) 

avec π  qui représente l’élasticité de l’offre. 

Le surplus du producteur
 
W

p
est donné par l’équation suivante : 

  
W

p
=

P
o
Q

o

(1 +! )
           (6) 

3.3. LÕimpact sur le surplus total  

Une politique publique doit être retenue lorsqu’elle maximise la 
somme des surplus du consommateur et du producteur (i.e sur-
plus total). 

L’impact sur le surplus total permet également de mesurer le 
coût en bien-être d’une politique publique. 
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Graphique 3 – Le surplus total 

A gauche,  sur le graphique ci dessus, une taxe est imposée sur 
la consommation. On passe de l’équilibre en A vers l’équilibre en 
T. Le rectangle  Po

P
t
TB  est égal au montant de la taxe collectée. 

Il vient diminuer le surplus du consommateur mais n’est pas 
perdu puisqu’il est transféré vers d’autres individus. En revan-
che, le triangle BTA est une perte s•che  de bien-être. Il cor-
respond à la perte de bien-être des individus qui cesse de 
consommer du fait de la hausse du prix. Cette perte sèche indi-
que le coût en bien-être de redistribuer la somme Po

P
t
TB . 

A droite,  sur le graphique ci dessus, une taxe est imposée sur 
les producteurs. Lorsque les consommateurs payent Po

, les pro-

ducteurs ne reçoivent que Pt
. On passe d’un équilibre A vers T. 

La surface  Po
BTP

t
indique la valeur de la taxe collectée. Elle vient 

diminuer le surplus du producteur, mais n’est pas perdue car est 
transférée vers d’autres individus. En revanche, le triangle BAT 
est une perte s•che de bien -•tre . Il correspond à la perte de 
surplus (i.e profit) que les producteurs ne font plus du fait de la 
diminution de leur production. Cette perte sèche indique le coût 
de redistribuer la somme Po

BTP
t
. 

On peut superposer les deux graphiques afin de mesurer 
l’impact de la politique de taxation sur le producteur et le 
consommateur. Il apparaît que le coût de transférer la somme 
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 Po
BTP

t
(ou son autre expression Po

BTP
t
) est égale a l’addition des 

deux triangles BAT. Attention, ces deux triangles ne sont pas 
forcement identiques. Tout dépend de l’élasticité respective des 
droites d’offre et de demande.  

On retiendra que la perte s•che est dÕautant plus impo r-
tante que la demande (ou lÕoffre) sont Žlastique . Graphi-
quement on observe que lorsque la droite de demande est verti-
cale (i.e pas élastique, la perte sèche est nulle). Idem, du côté 
de l’offre, si la droite est horizontale (pas élastique) la perte sè-
che est nulle.  

L’explication tient au fait que lorsque les consommateurs ou les 
producteurs ne sont pas sensibles au prix, ils ne modifient pas 
leur comportement. Les quantités restent constantes, personne 
n’est exclu de la production ou de la consommation, il n’y a donc 
pas de perte sèche. 

In fine, une politique publique est bonne lorsqu’elle maximise le 
surplus total. Nous allons maintenant  montrer, que cela est 
identique à souscrire au critère de Hicks-Kaldor. 

4 Ð COMMENT MAXIMISER L A RICHESSE ? 

Nous allons montrer qu’un projet public qui serait efficace au 
sens de Hicks-Kaldor et donc qui maximise le bien-être évaluée 
par la technique du surplus (Dupuit-Marshall) maximise la ri-
chesse nette à la Posner et minimise le coût social. 

La richesse est dite nette des externalitŽ  et c’est la différen-
ce avec le PIB , puisque lorsque le PIB augmente, le bien-être 
peut baisser si les externalités sont plus importantes que le gain 
de bien-être.  

4.1 Ð Maximiser la richesse nette  

En suivant la démonstration de T. Miceli (1997) on montre aisé-
ment que le fait de ne retenir que des politiques qui satisfont au 
critère de Hicks-Kaldor conduit à maximiser la richesse agrégée 
nette. 
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Soit un projet public !  engendrant une réallocation de richesses 
en A et B. A est gagnant au projet et B perdant. Pour être kaldo-
ro-améliorant , !  doit permettre a A (gagnant au projet) de 
maximiser son utilité et en améliorant assez sa position pour 
pouvoir potentiellement indemniser B, soit : 

  

maximiser UA(wA(γ ) −T ) 

sc.  UB(wB (γ ) +T ) ≥ UB
o

⎧
⎨
⎪

⎩⎪
      (7)  

  
wA(γ ) est l’utilité que l’agent A tire de sa richesse 

 
wA  après un 

projet engendrant une réallocation γ , T un transfert potentiel de 

A vers B, et  UB
o  est l’utilité initiale de B.  

En écrivant le lagrangien et en dérivant par rapport à  !   et Ton 
obtient les conditions de premier ordre suivantes2 : 

  

U 'A(
δwA
δγ

) + λU 'B (
δwB
δγ

) = 0

U 'A+ λU 'B = 0                 

⎧

⎨
⎪⎪

⎩
⎪
⎪

                                                       (8) (8')  

     En substituant (8’) dans (8), on 
obtient :  

  

∂wA
∂γ

+
∂wB
∂γ

= 0         (9) 

qui est la condition de premier ordre pour le choix de !  qui 

maximise 
  
wA(γ)+wB (γ) , c’est-à-dire la richesse nette.  

                                                
2 Soit f une fonction dérivable sur un intervalle I et g une fonction déri-
vable sur f(I), la fonction composée   g ! f  est dérivable sur I et  

   
! x

0
" I ,   (g ! f )' x

0
= g ' f x

0( )#$ %&f '(x
0
)  
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4.2 Ð Minimiser le cožt social  

Maximiser la richesse nette suppose de comprendre qu’elle est 
nette des externalités.  

Richesse nette=PIB-externalité (i.e coût social) 

En conséquence, l’analyse économique qui recommande de ne 
retenir que des mesures satisfaisants au critère de Hicks-Kaldor, 
ne préconisera, de fait, que des mesures qui augmentent le 
bien-être collectif en minimisant le montant du coût social, c’est-
à-dire en limitant la mauvaise allocation des ressources.  

Maximiser la richesse nette = minimiser le coût social 

Le raisonnement est intuitif.  Ne retenir que les projets kaldoro 
améliorants est identique à maximiser la richesse nette. Si le 
coût social est égal à l’externalité, on voit que pour un surplus 
donné, plus le coût social est important moins la richesse nette 
(surplus-coût social) est élevé. C’est la richesse de l’agent 1 plus 
la richesse de l’agent 2 (cf : la démonstration tirée de Miceli) et 
on va considérer qu’elle devient la richesse nette, une fois 
l’externalité retirée de la richesse.  

5 – LE ROLE DU TEMPS 

Une politique doit être retenue lorsqu’elle maximise la richesse 
nette, c’est à dire lorsque les bénéfices sont supérieurs aux 
coûts de cette politique. 

Toutefois, les coûts et les bénéfices peuvent intervenir à des 
périodes différentes. C’est pourquoi, il faut exprimer l’ensemble 
des coûts et bénéfices futurs à leur valeur présente. Pour cela, il 
convient de prendre en compte la dépréciation du futur et 
d’actualiser ces bénéfices et coûts. 

La valeur prŽsente   St
 d’une somme future est égale au flux 

entre t et n qui la compose divisé par   (1 + r )n , avec r, le taux 
d’actualisation (fixé par les autorités économiques, ie. 6%) 
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S

t
=

ΣS
i

(1+ r )n
        (10) 

On calcule généralement la VAN d’un projet public, c’est-à-dire 
la valeur présente des bénéfices moins les coûts. La VAN dite 
« socio économique » prend en compte les externalités et mesu-
re donc la variation de bien-être engendrée par le projet. La 
VAN privé ne prend pas en compte les externalités et mesure la 
contribution du projet au PIB.  

On calcule également le TRI  (privé ou socio économique) d’un 
projet. Le taux de rendement interne ÒrÓ dÕun projet est la valeur 
du taux dÕactualisation qui Žgalise les avantages et les cožts 
actualisŽs du projet, i.e. pour lequel sa VAN est nulle.Il permet 
dÕapprŽcier lÕutilitŽ du projet sans rŽfŽrence ˆ un taux 
dÕactualisation spŽcifique et de comparer ses avantages relatifs 
immŽdiats ou futurs. 

6 – CONCLUSION 

Revenons au début. En présence de deux projets publics, l’Etat 
devrait choisir celui qui satisfait au critère de Hicks-Kaldor, c’est-
à-dire qui offre un différentiel maximum entre les gains des ga-
gnants et les pertes des perdants positif. 

 


